
Le dÃ©cret du 9 fÃ©vrier 2017 relatif aux prestations de publicitÃ© en ligne

Description

Sont prÃ©cisÃ©es les dispositions de la Â« loi Macron Â» relatives Ã  la transparence des prestations 
de publicitÃ© en ligne. Ce dÃ©cret prÃ©voit notamment un dispositif permettant de lutter plus 
efficacement contre la fraude aux clics publicitaires.

Le cadre juridique des prestations de publicitÃ© en ligne vient enfin dâ€™Ãªtre dÃ©taillÃ©. Celui-ci avait
dÃ©jÃ  Ã©tÃ© esquissÃ© par la loi nÂ° 2015-990 du 6Â aoÃ»tÂ 2015 pour la croissance,
lâ€™activitÃ© et lâ€™Ã©galitÃ© des chances Ã©conomiques, Ã©galement connue sous le nom deÂ Â«
loi Macron Â». Cette loi avait Ã©tendu au marchÃ© de la publicitÃ© en ligne les obligations prÃ©vues
par la loi du 29 janvier 1993, diteÂ Â« loi Sapin Â», notamment en ce qui concerne le respect dâ€™un
principe de transparence tarifaire dans les relations entre annonceurs, agences de publicitÃ© et supports,
ainsi que lâ€™information due aux acheteurs dâ€™espaces (voirÂ La remÂ nÂ°36, p.13). Ces exigences,
qui prÃ©sidaient Ã  lâ€™Ã©laboration de la loi, faisaient suite Ã  une longue pÃ©riode dâ€™opacitÃ©
dans ce secteur1. De la mÃªme maniÃ¨re, lâ€™absence dâ€™encadrement des prestations de publicitÃ© en
ligne, ajoutÃ©e Ã  la crainte de certaines pratiques telles que la fraude au clic publicitaire, a fini par alerter
le lÃ©gislateur. Cela Ã©tait dâ€™autant plus attendu que le secteur est en pleine croissance, ayant
dÃ©trÃ´nÃ© celui de la publicitÃ© tÃ©lÃ©visuelle pour la premiÃ¨re fois en 2016 (voirÂ infra).

Lâ€™extension de laÂ Â« loi Sapin Â»Â aux prestations de publicitÃ© en ligne

Pour rappel, les articles 20 et 23 de laÂ Â« loi Sapin Â»Â ont Ã©tÃ© rÃ©formÃ©s pour inclure les
prestations de publicitÃ© en ligne. Lâ€™article 20 prÃ©cise dÃ©sormais que celle-ci sâ€™appliquera Ã 
tout achat dâ€™espace publicitaire,Â Â« quel quâ€™en soit le support Â». Comme dans dâ€™autres
domaines, lâ€™opÃ©ration devra prendre la forme dâ€™unÂ contrat de mandat, celui-ci devant
dÃ©tailler les prestations et les conditions de rÃ©munÃ©ration du mandataire et les Ã©ventuels rabais
accordÃ©s par le vendeur. La facture doit Ãªtre communiquÃ©e Ã  lâ€™annonceur, lâ€™intermÃ©diaire
ne pouvant bÃ©nÃ©ficier des avantages tarifaires que sur la base dâ€™une stipulation expresse.
Lâ€™article 23, quant Ã  lui, Ã©tablit une obligation dâ€™information Ã  la charge du vendeur ou du
mandataire Ã  lâ€™Ã©gard de lâ€™annonceur, celle-ci portant sur les conditions dâ€™exÃ©cution de la
prestation et sur les Ã©ventuels changements qui pourraient lui Ãªtre apportÃ©s. NÃ©anmoins, est
renvoyÃ© Ã  un dÃ©cret en Conseil dâ€™Ã‰tat le soin de dÃ©finir les conditions dâ€™application de
cet article aux prestations de publicitÃ© en ligne. Câ€™est lÃ  lâ€™objet du dÃ©cret nÂ° 2017-159 du
9Â fÃ©vrier 2017, qui sâ€™appliquera dÃ¨s le 1erÂ janvier 2018.
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La transparence et lâ€™encadrementÂ des relations entre annonceurs, agencesÂ et supports de 
publicitÃ© en ligne

Les prÃ©cisions apportÃ©es par le dÃ©cret sont nombreuses. Tout dâ€™abord, le champ
dâ€™application de lâ€™article 23 de la loi est dÃ©fini de faÃ§on large, quoique discutable. Il inclut
toutes les prestations ayant pour objetÂ la diffusion de messages sur des terminaux connectÃ©s Ã  internet,
tels que lesÂ Â« ordinateurs, tablettes, tÃ©lÃ©phones mobiles, tÃ©lÃ©viseurs et panneaux numÃ©riques 
Â»Â (art.Â 1). Nâ€™aurait-il pas Ã©tÃ© plus simple de viser les messages diffusÃ©s par des services de
communication en ligne, quels quâ€™en soient les modes de consultationÂ ? De mÃªme, il est prÃ©cisÃ©
que ces dispositions ne sâ€™appliqueront pas aux vendeurs dâ€™espaces publicitaires Ã©tablis dans un
autre pays de lâ€™Union europÃ©enne, ou dans un pays faisant partie Ã  lâ€™espace Ã©conomique
europÃ©en, sâ€™ils y sont soumis Ã  des obligations Ã©quivalentes par le droit national (art.Â 4). Les
prestations ainsi visÃ©es devront toutesÂ faire lâ€™objet dâ€™un compte rendu de la part du vendeur
dâ€™espaces Ã  lâ€™annonceur, indiquant notamment les dates et emplacements des annonces, le prix
global et le prix unitaire des espaces facturÃ©s. Afin dâ€™imposer la cohÃ©rence de la campagne, il est
Ã©galement prÃ©vu que les sites sur lesquels seront diffusÃ©es les publicitÃ©s doivent Ãªtre
regroupÃ©s en fonction de leur nature ou de leurs contenus Ã©ditoriaux (art. 2).

Lâ€™idÃ©e est tout Ã  fait logique et dÃ©montre encore lâ€™incohÃ©rence de la rÃ©fÃ©rence
prÃ©citÃ©e aux supports de connexion. Les mÃªmes contenus et services sont accessibles aux
consommateursÂ viaÂ tous les types de terminaux existants ou Ã  venir.

Un rÃ©gime spÃ©cifique pour les campagnes les plus exposÃ©es Ã  la fraude au clic publicitaire

Certaines campagnes sont nÃ©anmoins plus encadrÃ©es que dâ€™autres par le dÃ©cret. Tel est le cas
pour celles que lâ€™article 3 dÃ©signe comme sâ€™appuyantÂ Â« surÂ des mÃ©thodes d’achat de 
prestations en temps rÃ©el sur des espaces non garantis Â», incluant des mÃ©canismes dâ€™enchÃ¨res,
pour lesquellesÂ Â« les critÃ¨res dÃ©terminants de l’achat sont le profil de l’internaute et l’optimisation de 
la performance du message Â».

Ces prestations sont en effetÂ les plus propices aux faux clics, effectuÃ©s par des robots, lesquels
reprÃ©sentent autant de fausses vues qui sont quand mÃªme facturÃ©es aux annonceurs. Aussi,
lâ€™obligation dâ€™information prÃ©citÃ©e y est spÃ©cialement renforcÃ©e, afin de garantir un
parfait suivi de lâ€™exÃ©cution de la prestation et, partant, une meilleure transparence dans la relation
entre les vendeurs dâ€™espaces, intermÃ©diaires et annonceurs. Une liste minimale, mais non exhaustive,
dâ€™informations Ã  fournir est ainsi prÃ©vue par le dÃ©cret, qui les classe en quatre catÃ©gories, dont
la derniÃ¨re est facultativeÂ :

les informations permettant de contrÃ´ler lâ€™exÃ©cution et les caractÃ©ristiques des prestations
(sites de diffusion, contenu et format des messages, rÃ©sultats et coÃ»t de la campagne)Â ;
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les informations permettant de sâ€™assurerÂ de la qualitÃ© technique des prestations (outils
employÃ©s, compÃ©tences et prestataires engagÃ©s, identification des acteurs de conseil,
rÃ©sultats rÃ©els par rapport aux prÃ©visionsÂ du mandataire)Â ;
les informations relatives aux moyens mis en Å“uvre pour protÃ©ger lâ€™image de la marque de
lâ€™annonceur, et notamment ceux qui visent Ã  prÃ©venir la diffusion de messages sur des
supports illicites ou prÃ©judiciables Ã  cette image de marqueÂ ;
sâ€™il y a lieu, les conditions de mise en Å“uvre des engagements relevant de codes de bonnes
pratiques dans le secteur de la publicitÃ© en ligne.

Les donnÃ©es relatives aux rÃ©sultats feront lâ€™objet dâ€™une attention particuliÃ¨re, puisquâ€™elles
ne sont pas limitÃ©es. Le dÃ©cret cite notamment le nombre de clics, dâ€™actions ou encore les
interactions entre lâ€™internaute et lâ€™affichage publicitaire. Enfin, lâ€™annonceur pourra avoir
directement accÃ¨s aux outils de contrÃ´le, qui peuvent Ãªtre mis Ã  la disposition duÂ mandataire.

Une contribution indirecte Ã  la lutte contreÂ leÂ streamingÂ et le tÃ©lÃ©chargement illicites

Outre le suivi plus Ã©troit des prestations publicitaires, on relÃ¨vera que les deux derniÃ¨res sÃ©ries
dâ€™informations auront aussi pour intÃ©rÃªt de contribuer Ã  la lutte contre la contrefaÃ§on en ligne.

En effet, les sitesÂ Â« illicites Â»Â ouÂ Â« prÃ©judiciables Ã  lâ€™image de marque Â»Â peuvent
inclure des sites pirates. Les dispositions du dÃ©cret sâ€™articulent ici avecÂ la charte des bonnes
pratiques dans la publicitÃ© pour le respect du droit dâ€™auteur et des droits voisins, signÃ©e en mars
2015 par la ministre de la culture et de la communication avec les principales organisations du secteur
(voirÂ La remÂ nÂ°34-35, p.36). Selon cette charte, les signataires pourrontÂ Â« Ã©tablir une liste 
dâ€™adresses URL de sites Internet en se rÃ©fÃ©rant aux informations fournies par les autoritÃ©s 
compÃ©tentes, en utilisant Ã©ventuellement des outils technologiques, et en collaboration avec les ayants 
droit Â». Si les annonceurs souhaitent ne pas Ãªtre associÃ©s Ã  ces services pour les raisons
prÃ©citÃ©es, cela aura pour effet dâ€™en assÃ©cher les ressources publicitaires2. Câ€™est lÃ  une
faÃ§on de consolider, sur le plan financier, la lutte contre les sites deÂ streamingÂ et de
tÃ©lÃ©chargement illicites3.

On voit donc bien que ce dÃ©cret, loin de se limiter Ã  une approche sectorielle, relÃ¨ve dâ€™une
approche plus globale des services de communication en ligne.

Perspectives amÃ©ricaines

Lâ€™adoption du dÃ©cret constitue une avancÃ©e majeure. Les prÃ©occupations qui ont Ã©tÃ©
exprimÃ©es par les professionnels franÃ§ais du secteur font elles-mÃªmes Ã©cho Ã  leurs homologues
amÃ©ricains (voirÂ La remÂ nÂ°40, p.86). La publication dâ€™unÂ rapport de lâ€™Association des
annonceurs amÃ©ricains, pendant lâ€™Ã©tÃ© 2016, a Ã©galement jetÃ© lâ€™opprobre sur les
pratiques de la publicitÃ© en ligne4. Outre les fraudes au clic, le manque de transparence sur les
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rÃ©munÃ©rations et lâ€™existence supposÃ©e dâ€™importants rabais et de rÃ©trocommissions au
bÃ©nÃ©fice des agences ont Ã©tÃ© pointÃ©es du doigt. De mÃªme, il est soulignÃ© que certaines des
plus grandes agences ont refusÃ© de participer Ã  lâ€™audit ainsi menÃ©, ce qui ne fait que renforcer les
suspicions. Le sujet y est dâ€™autant plus important que certains acteurs amÃ©ricains occupent en
vÃ©ritÃ© une part trÃ¨s importante sur le marchÃ© mondial de la publicitÃ© en ligne.

Les rÃ©actions ne se sont pas fait attendre, comme en attestent les propositions de Marc Pritchard, directeur
de Procter & Gamble. Cinq mesures ont ainsi Ã©tÃ© Ã©dictÃ©es pour imposer une transparence
complÃ¨te aux agences partenaires du premier annonceur mondial, afin que celui-ci ait la parfaite
maÃ®trise de la chaÃ®ne de valeur. Ã€ suivreâ€¦

Sources :

1. Â« Transparence et publicitÃ© Â», J.-J. Biolay,Â JCP-E, 1993, I, nÂ° 249.
2. Â« Quand les acteurs de la publicitÃ© s’invitent, au moyen d’une charte, Ã  ne pas conclure avec les

sites massivement contrefaisants Â», J.-M. BruguiÃ¨re,Â PI, nÂ° 56, juillet 2015, p. 299.
3. Â« La rÃ©pression du streaming et du tÃ©lÃ©chargement illicitesÂ : Ã©tat des lieux et pistes de

rÃ©flexion Â», C. Piccio, in P. Mouron et C. Piccio [Dir.],Â Lâ€™ordre public numÃ©rique â€“ 
LibertÃ©s, propriÃ©tÃ©s, identitÃ©s, PUAM, 2015, p. 87.

4. An Independent Study of Media Transparency in theÂ US Advertising Industry, 7 June 2016, K2
Intelligence & Association of National Advertisers.

Categorie

1. Droit

date crÃ©Ã©e
18 octobre 2017
Auteur
philippemouron

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 4


